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le 20 decembre 2011 


Le Conseil de securite, 

Rcippelant ses resolutions et les declarations de son president sur le Burundi, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a 1’unite du Burundi, 

Se felicitant des progres realises par le Burundi en faveur de la paix, de la 
stability et du developpement et soulignant que le systeme des Nations Unies et la 
communaute internationale, y compris les institutions financieres internationales et 
les partenaires de developpement du Burundi, doivent continuer d’appuyer la 
consolidation de la paix et le developpement a long terme du Burundi, 

Prenant acte de la transition sans heurt entre le Bureau integre des Nations 
Unies au Burundi (BINUB) et le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) et 
saluant la contribution soutenue que les Nations Unies ont apportee a la paix, a la 
securite et au developpement du pays, 

Encourageant les efforts que le Gouvernement burundais deploie pour faire 
une place a tous les partis politiques et continuer d’ameliorer le dialogue entre tous 
les acteurs, y compris la societe civile, 

Appuyant l’engagement renouvele du Burundi en faveur de la « tolerance 
zero » en matiere de corruption, 

Se felicitant de l’interet que la Commission de consolidation de la paix ne 
cesse de porter au Burundi et de la recente visite du President de la formation 
Burundi de la Commission, prenant note des conclusions du cinquieme examen de 
l’etat d’avancement du Cadre strategique pour la consolidation de la paix au 
Burundi publiees en avril 2011 et de l’expose du President de la formation Burundi 
de la Commission en date du 7 decembre 2011 et reconnaissant la contribution du 
Fonds pour la consolidation de la paix a la consolidation de la paix au Burundi, 

Soutenant l’engagement du Burundi en faveur de l’integration regionale, 
notamment dans le cadre de la Communaute economique des pays des Grands Lacs 
(CEPGL), de la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) et de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, 
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Conscient de l’importance de la justice transitionnelle pour la reconciliation 
durable de Fensemble de la population du Burundi et prenant note avec satisfaction 
de Fachevement des travaux du Comite technique et de l’engagement pris par le 
Gouvernement burundais de mettre en place des mecanismes de justice 
transitionnelle, conformement aux resultats des consultations nationales de 2009, a 
sa resolution 1606 (2005) et aux Accords d’Arusha de 2000, 

Se felicitant de la creation du Bureau du Mediateur et de la Commission 
nationale independante des droits de l’homme, 

Notant avec une profonde inquietude la poursuite des violations des droits de 
l’homme, en particulier des executions politiques extrajudiciaires et des cas de 
torture, et les restrictions imposees aux libertes civiles, y compris des actes de 
harcelement et d’intimidation, et a la liberte d’expression, d’association et de 
rassemblement des opposants politiques et des representants des medias et des 
organisations de la societe civile, 

Notant avec une grande inquietude que des attaques ont ete lancees contre des 
civils et les forces de securite et de defense en divers points du pays, et qu’il est fait 
etat d’activites paramilitaires dans certains pays voisins, et demandant a tous ceux 
qui sont impliques de mettre fin a ces actes, 

Invitant le Gouvernement burundais a proteger les libertes civiles et a 
combattre l’impunite, en particulier en faisant en sorte que les responsables des 
actes de torture, executions extrajudiciaires et mauvais traitements infliges aux 
detenus soient traduits en justice, 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1889 (2009) sur les femmes et la paix et la securite, ses resolutions 1674 (2006) et 
1894 (2009) sur la protection des civils en periode de conflit arme et ses resolutions 
1612 (2005), 1882 (2009) et 1998 (2011) sur les enfants et les conflits armes, 

Ayant examine le premier rapport du Secretaire general sur le Bureau des 
Nations Unies au Burundi (BNUB) (S/2011/751), 

1. Decide de proroger jusqu’au 15 fevrier 2013 le mandat du BNUB, tel 
qu’enonce aux alineas a) a d) du paragraphe 3 de la resolution 1959 (2010); 

2. Decide qu’outre ce qui est mentionne au paragraphe 1 ci-dessus, le 
BNUB continuera aussi de preter son concours au Gouvernement burundais dans les 
domaines suivants : 

a) Fourniture d’un appui au Gouvernement et a la communaute 
internationale dans Faction qu’ils menent pour axer les efforts sur le developpement 
socioeconomique des femmes et des jeunes et la reintegration socioeconomique des 
populations touchees par le conflit en particulier, et activites de plaidoyer visant a 
mobiliser des ressources en faveur du Burundi; 

b) Fourniture d’un appui a l’approfondissement de l’integration regionale 
du Burundi, comme il a ete prie de le faire; 

3. Considere que le Gouvernement burundais est responsable au premier chef 
de la consolidation de la paix, de la securite et du developpement a long terme dans le 
pays, et Vencourage a poursuivre ses efforts face aux defis de la consolidation de la 
paix, en particulier la gouvernance democratique, la lutte contre la corruption, la 
reforme du secteur de la securite, la protection des civils, la justice, et la promotion et 
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la protection des droits de l’homme, en mettant particulierement l’accent sur les droits 
des femmes et des enfants et les minorites marginalisees et vulnerables; 

4. Encourage le Gouvernement burundais a redoubler d’efforts pour mener 
des re formes structurelles, avec l’appui du BNUB et d’autres partenaires 
internationaux, en vue d’ameliorer la gouvernance politique, economique et 
administrative, et a lutter contre la corruption, en vue de mettre en place les moteurs 
puissants d’une croissance economique et sociale soutenue et equitable; 

5. Invite le Gouvernement burundais a poursuivre ses efforts de 
consolidation de la paix et de reconstruction dans une perspective regionale, en 
particulier en mettant en oeuvre des projets visant a promouvoir la paix, la 
reconciliation et les echanges dans le cadre de la Communaute d’Afrique de l’Est 
(CAE), de la Communaute economique des pays des Grands Lacs (CEPGL) et de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs; 

6. Souligne l’importance de la reforme du secteur de la securite et demande 
instamment a tous les partenaires internationaux de continuer, de concert avec le 
BNUB, a appuyer les efforts que fait le Gouvernement burundais pour 
professionnaliser les services nationaux de securite et de police et renforcer leurs 
capacites, en particulier dans le domaine de la formation en matiere de droits de 
l’homme et de lutte contre les violences sexuelles et sexistes, et en vue de 
consolider la gouvernance du secteur de la securite; 

7. Invite le Gouvernement burundais a mettre au point, avec l’aide du 
BNUB et de ses partenaires nationaux et internationaux, le nouveau Document de 
strategie pour la reduction de la pauvrete, assorti de priorites claires en matiere de 
consolidation de la paix et d’un plan d’execution; 

8. Encourage le Gouvernement burundais, la Commission de consolidation 
de la paix et ses partenaires nationaux et internationaux a honorer les engagements 
decoulant des conclusions du cinquieme examen de l’etat d’avancement du Cadre 
strategique pour la consolidation de la paix au Burundi et a les examiner lorsque le 
deuxieme Document de strategie pour la reduction de la pauvrete sera mis au point 
afin de determiner comment la Commission de consolidation de la paix peut 
contribuer au mieux a la realisation des priorites definies par le Burundi en matiere 
de consolidation de la paix; 

9. Erie le Gouvernement de prendre toutes les mesures necessaires pour 
prevenir de nouvelles violations des droits de l’homme et faire en sorte que les 
auteurs de ces violations soient traduits en justice sans delai; 

10. Souligne la necessite de mener des enquetes approfondies, credibles, 
impartiales et transparentes sur ces crimes graves, en particulier les executions 
extrajudiciaires, et demande aux autorites burundaises de mettre fin a ces actes 
criminels et de veiller a ce que leurs auteurs soient traduits en justice; 

11. Demande au Gouvernement burundais de poursuivre ses efforts pour 
assurer la promotion et la protection des droits de l’homme et, de concert avec ses 
partenaires internationaux, d’appuyer la Commission nationale independante des 
droits de l’homme et le Bureau du Mediateur recemment crees, Vencourage a 
continuer de combattre l’impunite et a prendre les mesures requises pour que ses 
citoyens jouissent pleinement de leurs droits civils, politiques, sociaux, 


11-64525 


3 



S/RES/2027 (2011) 


economiques et culturels, tels que consacres dans la Constitution du Burundi et 
enonces dans les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme; 

12. Invite le Gouvernement burundais a mettre en place, avec l’aide de ses 
partenaires internationaux et du BNUB, selon qu’il conviendra, des mecanismes de 
justice transitionnelle, notamment une commission verite et reconciliation, 
conformement aux resultats des travaux du Comite technique, aux consultations 
nationales de 2009, a sa resolution 1606 (2005) et aux Accords d’Arusha de 2000; 

13. Prend note des progres indiques par le Secretaire general concernant 
l’elaboration de criteres en vue de la transformation future du BNUB en une equipe 
de pays des Nations Unies et demande qu’il lui en soit rendu compte d’ici au 31 mai 
2012; 

14. Prie le Secretaire general de le tenir informe de la mise en oeuvre du 
mandat du BNUB et de la presente resolution, et de lui presenter un expose avant la 
fin de juillet 2012 et un rapport d’ici au 18 janvier 2013; 

15. Decide de rester activement saisi de la question. 
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